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Article unique

Est autorisée 1'adhésion de la France a la convention concernant la
compétence judiciaire, la reconnaissance et l'exécution des décisions en
matiere civile et commerciale pour son application a Saint-Barthélemy, a
Saint-Pierre-et-Miquelon, dans les iles Wallis et Futuna, en Polynésie
francaise, en Nouvelle-Calédonie, et dans les Terres australes et antarctiques
francaises (ensemble trois protocoles et neuf annexes), signée a Lugano le
30 octobre 2007, et dont le texte est annexé a la présente loi. ().

1 Voir le document annexé au projet de loi n° 97 (2016-2017).



